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Dcfinitions

CHAPTER T.8

CHAPITRE T.8

Tile Drainage Act

Loi sur le drainage au moyen de
tuyaux

1. In this Act,
"drainage work" means a drainage system
constructed of tile, pipe or tubing of any
material beneath the surface of agricultural
land, including integral inlets and outlets,
for the purpose of improving the productivity of the land drained; ("travaux de
drainage")
"municipality" means a city, town, village,
township or improvement district; ("municipalité")
"prescribed" means prescribed by the regulations made under this Act. ("prescrit")
R.S.O. 1980, c. 500, S. 1.

Borrowing
powe~ of
municipalities

2.-(1) Subject to sections 65 and 66 of
the Ontario Municipal Board Act, the council
of a municipality may pass by-laws in the
prescribed form authorizing the borrowing· of
money from the Treasurer of Ontario for the
purpose of lending the money for the construction of drainage works and the issuance
of debentures in the prescribed form by the
municipality or by a district or regional
municipality on its behalf.

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Définitions

«municipalité» Cité, ville, village, canton ou
district en voie d'organisation. («municipality»)
«prescrit» Prescrit par les règlements pris en
application
de
la
présente
loi.
( «prescribed»)
«travaux de drainage» Système de drainage
fait de tuyaux, conduits ou canalisation
d'un matériau quelconque, posé sous la
surface d'une terre agricole, y compris des
orifices solidaires d'entrée et de sortie,
destiné à améliorer la productivité du terrain drainé. («drainage work») L.R.O.
1980, chap. 500, art. 1.

2 (1) Sous réserve des articles 65 et 66 de
la Loi sur la Commission des affaires municipales de /'Ontario, le conseil d'une municipa-

Pouvoir d'emprunt des
municipalités

lité peut adopter des règlements municipaux
rédigés selon la formule prescrite pour autoriser l'emprunt, auprès du trésorier de l'Ontario, de sommes d'argent afin de prêter ces
sommes pour l'exécution de travaux de drainage ainsi que l'émission de débentures rédigées selon la formule prescrite par la municipalité ou pour son compte par la municipalité
de district, ou la municipalité régionale.

Registration
of by-law

(2) Within four weeks after the passing of
a by-law under subsection (1), the clerk of
the municipality shall register a duplicate
original or a copy of it, certified under his or
her hand and the seal of the municipal corporation, in the land registry office for the registry division in which the municipality is situate or, if the municipality comprises two or
more registry divisions, in one of them.

(2) Le secrétaire de la municipalité fait
enregistrer, dans un délai de quatre semaines
suivant l'adoption d'un règlement municipal
en vertu du paragraphe (1), le double original, ou une copie de ce règlement certifié
conforme sous son seing et revêtu du sceau
de la municipalité, auprès du bureau d'enregistrement immobilier de la division d'enregistrement des actes où est située la
municipalité. S'il y a plusieurs divisions d'enregistrement des actes dans la municipalité, il
l'enregistre auprès du bureau de l'une d'elles.

Enregistrement du
règlement
municipal

When by-law
to be valid,
where no
application
Io quash

(3) Every by-law registered in accordance
with subsection (2), unless an application or
action to quash the by-law is made or
brought in a court of competent jurisdiction
within four weeks after the registration, is
valid and binding according to its terms.

(3) Le règlement municipal, enregistré
conformément au paragraphe (2), est valide
et exécutoire selon ses conditions si, dans les
quatres semaines qui suivent l'enregistrement, aucune requête ou action visant à faire
annuler le règlement municipal n'est présentée ou intentée devant un tribunal compétent.

Validité du
règlement
municipal
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Where application to
quash
dismissed

(4) If an application or action to quash the
by-Iaw is made or brought within four weeks
of the registration of the by-law and is dismissed, a certificate of the dismissal shall be
registered in the land registry office in which
the by-law was registered, and, after such
dismissal, the by-law is valid and binding
according to its terms.

( 4) Si la requête ou l'action visant à faire
annuler le règlement municipal est présentée
ou intentée dans les quatre semaines qui suivent l'enregistrement du règlement municipal
et qu'elle est rejetée, le certificat de rejet est
enregistré auprès du bureau d'enregistrement
immobilier où a été enregistré le règlement
municipal. Après le rejet, le règlement municipal est valide et exécutoire selon ses conditions.

Offer to sell
debentures
to the Province

(5) After the expiration of four weeks

(5) Après expiration du délai de quatre

from registration of the by-law under subsection (2), a certified copy of the by-law shall
be deposited with the Treasurer of Ontario
together with an affidavit of the clerk of the
municipality in the prescribed form stating
that no application or action to quash the bylaw has been made or brought, or, if an
application or action has been made or
brought, that it has been dismissed and the
certificate of such dismissal has been registered, and the debentures authorized by the
by-law may thereafter be offered for sale to
the Province of Ontario. R.S.O. 1980,
C. 500, S. 2.

semaines à partir de l'enregistrement du
règlement municipal aux termes du paragraphe (2), une copie certifiée conforme de
celui-ci est déposée auprès du trésorier de
)'Ontario accompagnée de l'affidavit rédigé,
selon la formule prescrite, du secrétaire de la
municipalité, qui précise qu'aucune requête
ou action visant à faire annuler le règlement
municipal n'a été présentée ou intentée ou
qu'elle a été rejetée, selon le cas, et que le
certificat de ce rejet a été enregistré. Les
débentures autorisées par ce règlement municipal peuvent par la suite être mises en vente
en vue de leur achat par la province de )'Ontario. L.R.O. 1980, chap. 500, art. 2.

3.-{l) An owner of agricultural land who
is assessed as the owner thereof in the municipality or, where at any time after the return
of the assessment roll and before the return
of the assessment roll in the following year,
the land is conveyed to some other person,
such other person may make application ta
the council of the municipality in the prescribed form to borrow money for the purpose of constructing a drainage work on such
agricultural land. R.S.O. 1980, c. 500,

3 (1) Le propriétaire de terre agricole
qui est imposé en tant que propriétaire de
celle-ci dans la municipalité ou toute autre
personne à qui cette terre est cédée, après le
dépôt du rôle d'évaluation et avant le dépôt
de celui-ci l'année suivante, peut présenter
au conseil de la municipalité une demande
rédigée selon la formule prescrite visant l'emprunt de sommes destinées à effectuer les
travaux de drainage sur cette terre agricole.
L.R.O. 1980, chap. 500, par. 3 (1).

Demande de
prêt

Application
by owner for
loan

S.
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Rejet de la
requête

Mise en vente
de débentures
à la province

3 (1).

Discretion of
council

(2) The approval of any application under
subsection (1) is in the discretion of the
council whose decision is final and written
notice of the decision shall forthwith be given
to the applicant.

(2) L'approbation d'une demande présentée aux termes du paragraphe (1) est à la discrétion du conseil, dont la décision est définitive. Un avis écrit de la décision est donné
sans délai à l'auteur de la demande.

Pouvoir discrétionnaire
du conseil

Appeal to
The Ontario
Drainage
Tribunal

(3) Where the council refuses an application or reduces the amount applied for, the
applicant may appeal to The Ontario Drainage Tribunal established under the Drainage
Act by serving upon the clerk of the municipality written notice of appeal within twenty
days of the delivery of the notice of decision
referred to in subsection (2).

(3) Si le conseil rejette la demande ou
réduit le montant demandé, l'auteur de la
demande peut interjeter appel devant la
Commission de drainage de )'Ontario créée
en vertu de la Loi sur le drainage, en signifiant un avis d'appel écrit au secrétaire de la
municipalité dans les vingt jours suivant la
réception de l'avis de la décision mentionné
au paragraphe (2).

Appel devant
la Commission de drainage de
!'Ontario

Tribunal
may confirm
or alter decision of
council

(4) Upon an appeal to the Tribunal under
subsection (3), the Tribunal may confirm or
alter the decision of the council and may
make such order as it considers proper.

(4) Saisie d'un appel interjeté en vertu du
paragraphe (3), la Commission peut confirmer ou modifier la décision du conseil et
peut rendre toute ordonnance qu'elle juge
appropriée.

Confirmation
ou modification de la
décision du
conseil par la
Commission

Coming lnlo
force of
subss. (3, 4)

(5) Subsections (3) and (4) do not corne
into force until a day to be named by proclamation of the Lieutenant Governor.

(5) Les paragraphes (3) et (4) n'entrent pas
en vigueur avant le jour que le lieutenantgouverneur fixe par proclamation.

Entrée en
vigueur des
par. (3) el (4)
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Amendmenl
to subs. (2)

(6) On a day to be named by proclamation
of the Lieutenant Governor, subsection (2) is
amended by striking out "whose decision is
final" ln the third line. R.S.O. 1980, c. 500,
s. 3 (3-7).

(6) Le jour que le lieutenant-gouverneur
fixe par proclamation, le paragraphe (2) est
modifié par suppression des mots «dont la
décision est définitive .. aux troisième et quatrième lignes. L.R.O. 1980, chap. 500, par. 3
(3) à (7).

ModlOcatlon
du par. (2)

Appointment
of inspector

4. The council of a municipality borrowing money under this Act shall employ an
inspector of drainage who shall inspect the
drainage work and file with the clerk an
inspection and completion certificate in the
prescribed form, together with a sketch indicating the location, spacing, direction and
depth of the tile as laid, and the cost of such
services by the inspector shall be charged
against the drainage work inspected and shall
be paid out of the money borrowed and
deducted from the amount loaned under section 7. R.S.O. 1980, c. 500, s. 4.

4 Le conseil de la municipalité qui
emprunte des sommes aux termes de la présente loi emploie un inspecteur de drainage,
qui examine les travaux de drainage et
dépose auprès du secrétaire un certificat
d'achèvement et d'inspection rédigé selon la
formule prescrite, accompagné d'un croquis
qui indique l'emplacement, l'écartement, la
direction et la profondeur des tuyaux tels que
posés. Le coût des services assurés par l'inspecteur s'ajoute à celui des travaux de drainage inspectés et il est prélevé sur les sommes empruntées et déduit du montant prêté
aux termes de l'article 7. L.R.O. 1980, chap.
500, art. 4.

Nomination
d"un inspec·
teur

Debentures
may be
issued after
receipt of
inspector's
certificate

S.-(1) After the receipt of the inspection
and completion certificate, the council may
issue a debenture payable to the Treasurer of
Ontario with respect to the funds to be
loaned by the municipality, and, in the case
of a municipality within a district or regional
municipality, the council may request the district or regional municipality to issue the
debenture on its behalf.

S (1) Après

réception du certificat
d'achèvement et d'inspection, le conseil peut
émettre une débenture relative aux fonds à
prêter par la municipalité payable au trésorier de !'Ontario. Si la municipalité est située
dans une municipalité de district ou d'une
municipalité régionale, le conseil peut
demander à celles-ci d'émettre la débenture
pour son compte.

Émission de
débentures

Municipality
not to issue
more than
one debenture per
month

(2) A municipality, or a district or
regional municipality, on behalf of one or
more municipalities, shall not issue more
than one debenture in any month, the
amount of which may combine amounts to
be loaned by the municipality or municipalities with respect to a number of drainage
works.

(2) La municipalité, ou la municipalité de

Émission
d'une seule
débenture par

Amount of
debentures

(3) The amount of each debenture issued
to the Treasurer of Ontario shall be in the
sum of $100 or any multiple thereof and shall
not exceed the amount of the loan or loans
with respect to which the debenture is issued
nor 75 per cent of the total cost of the drainage work or works with respect to which the
debenture is issued.

district ou la municipalité régional~ agissant
pour le compte d'une ou de plusieurs municipalités ne doit pas émettre plus d'une débenture par mois. Le montant de cette débenture peut inclure les montants à prêter par la
municipalité ou les municipalités relatifs à
plusieurs travaux de drainage.

(3) Le montant de chaque débenture
émise au trésorier de !'Ontario est de 100 $

mois

Montant de
la débenture

ou de tout multiple de cette somme et ne
doit pas dépasser le montant du prêt ou des
prêts relatifs à l'émission de cette débenture,
ni dépasser 75 pour cent du coût total des
travaux de drainage pour lesquels la débenture est émise.

Interest rates
on debentures

( 4) The interest rates applicable to debentures, both before and after maturity, issued
under this Act shall be determined from time
to time by the Lieutenant Governor in Council.

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil
fixe les taux d'intérêt applicables, avant et
après échéance, aux débentures émises aux
termes de la présente loi.

Taux dïntérêt
applicables
aux dében·
tures

Term of
debentures

(5) The term of the debentures shall be
for a period of ten years and shall be repayable by equal annual instalments of principal
and interest each due on the anniversary date
of the debenture.

(5) Les débentures sont émises pour une
durée de dix ans et elles sont remboursables
par versements échelonnés annuels de montants égaux comprenant une partie du capital
et les intérêts venant à échéance à la date
anniversaire de l'émission des débentures.

Échéances
des dében·
tures

Prepayment

(6) The debentures shall provide that the
municipality or district or regional municipality, as the case may be, may at any time pre-

(6) Les débentures prévoient que la municipalité, la municipalité de district ou la
municipalité régionale, selon le cas, peuvent
se prévaloir en tout temps du privilège de

Rembourse·
ment anticipé
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pay the whole amount of principal and interest owing at the time of such prepayment.

remboursement anticipé de l' intégralité du
capital et des intérêts échus au moment de ce
remboursement.

Date of
debentures

(7) Each debenture shall be dated the first
day of the month following the month in
which it is delivered to the Treasurer of
Ontario.

(7) Chaque débenture est datée du pre- ~~=n~~:es
mier jour du mois qui suit le mois de sa
remise au trésorier de l'Ontario.

Offer to sell

(8) An application requesting the Treasurer of Ontario to purchase a debenture
shall be by way of an offer to sell in the prcscribed form and shall accompany the debenture delivered to the Treasurer of Ontario.
R.S.O. 1980, c. 500, S. 5.

(8) La demande présentée au trésorier de
)'Ontario visant l'achat d'une débenture est
faite au moyen d'une mise en vente rédigée
selon la formule prescrite qui est jointe à la
débenture remise au trésorier de l'Ontario.
L.R.O. 1980, chap. 500, art. 5.

Mise en vente

6. The Treasurer of Ontario may pur-

6 Le trésorier de l'Ontario peut acheter,
acquérir et détenir des débentures émises aux
termes de la présente loi et en acquitter le
montant à l'aide de sommes prélevées sur le
Trésor. L.R.O. 1980, chap. 500, art. 6.

Achat et validalion des
débentures

Purchase and
validation of
debentures

chase, acquire and hold debentures issued
under the authority of this Act and pay
therefor out of the Consolidated Revenue
Fund. R.S.O. 1980, c. 500, s. 6.

Terms on
which
council shall
lend money

7. The council shall !end the money so
borrowed under the authority of section 2 in
sums of $100 or multiples thereof for a term
of ten years at a rate of interest equal to that
set out in the debenture by which the funds
are borrowed, but the amount loaned to any
one applicant shall not exceed the amount
applied for nor 75 per cent of the total cost
of the drainage work with respect to which
the Joan is made. R.S.O. 1980, c. 500, s. 7.

7 Le conseil prête les sommes empruntées
aux termes de l'article 2 à raison de sommes
de 100 $ ou de multiples de ces sommes pour
une durée de dix ans au même taux d'intérêt
que celui qui est précisé dans la débenture
par laquelle les fonds ont été empruntés.
Toutefois, le montant du prêt consenti à l'auteur d'une demande ne doit pas dépasser le
montant précisé dans la demande ni dépasser
75 pour cent du coût total des travaux de
drainage pour lesquels le prêt est consenti.
L.R.O. 1980, chap. 500, art. 7.

Conditions
des prêts consentis par le
conseil

Collection of
special rate

8. The council shall impose by by-law in
the prescribed form and, subject to section
13, shall levy and collect for the term of ten
years, over and above ail other rates, upon
the land in respect of which the money is
lent, a special equal annual rate sufficient to
discharge in ten years the principal and interest of the money lent, and the special rates
imposed shall be deemed to be taxes, and the
provisions of the Municipal Act as to the collection and recovery of taxes, and the proceedings that may be taken in default
thereof, apply. R.S.O. 1980, c. 500, s. 8.

8 Le conseil fixe par voie de règlement
municipal rédigé selon la formule prescrite
et, sous réserve de l'article 13, lève et perçoit
pendant une durée de dix ans un impôt supplémentaire extraordinaire d'un montant
annuel égal sur le terrain pour lequel le prêt
est consenti. Le montant annuel de cet impôt
est suffisant pour acquitter en dix ans le
montant du capital et des intérêts de la
somme prêtée. Cet impôt extraordinaire fixé
est réputé un impôt municipal, et les dispositions de la Loi sur les municipalités s'appliquent en ce qui concerne sa perception et
son recouvrement ainsi que les instances qui
peuvent être intentées en cas de défaut de
paiement. L.R.O. 1980, chap. 500, art. 8.

Perception
d'un impôt
extraordinaire

Repayment
where land
use is
changed

Amounts to
be remitted
to Treasurer

is repaid, the council of a municipality is satisfied that the land is no longer being used
for agriculture, the balance of the Joan,
together with interest thereon, shall become
immediately due and payable and such
amount may be added to the taxes for the
current year.

(1) Si le conseil de la municipalité,
avant le remboursement intégral du prêt, est
convaincu que le terrain n'est plus utilisé
comme terre agricole, le solde du prêt et les
intérêts qui s'y rapportent deviennent exigibles immédiatement. Ces montants peuvent
être ajoutés aux impôts municipaux dus pour
l'année en cours.

Remboursement du prêt
en cas d'utilisation différente du
terrain

(2) Any amounts collected under subsection (1) shall forthwith be remitted to the
Treasurer of Ontario or his or her assignee
who shall apply them towards payment of the
debentures of the municipality or district or
regional municipality. R.S.O. 1980, c. 500,
S. 9.

(2) Les montants perçus aux termes du
paragraphe (1) sont versés sans délai au trésorier de l'Ontario ou à son ayant droit, qui
les affecte au paiement des débentures de la
municipalité, de la municipalité de district ou
de la municipalité régionale. L.R.O. 1980,
chap. 500, art. 9.

Montants à
verser au
trésorier

9.-{l) Where, at any time before a Joan

9
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10.-(1) The amount payable in each year
for principal and interest shall be remitted to
the Treasurer of Ontario,

10 (1) .Le mont ant des ve rse me nt s
annuels comprenant les inté rêts et une partie
du capital est versé au trésorier de l'Ontario
en fonction de la date d'émission de s
débentures :

Remboursement à la
province par
la municipalité

(a) in the case of debentures issued prior
to the lst day of September, 1971, not
later than the lOth day of the month
next following the month in which the
payment fell due; and

a) si cette date est antérieure au 1°' septembre 1971, la date limite du versement est le dixième jour du mois suivant celui de l'échéance;

(b) in the case of debentures issued on or
after the lst day of September, 1971,
on or before the due date.

b) si cette date coïncide avec le 1cr septembre 1971 ou lui est postérieure, le
versement est dû à la date d'échéance
ou avant cette date.

lnterest
when default
in payment

(2) In the event of default in any such
payment, interest thereon shall accrue during
the time of such default and the rate of such
interest shall be determined from time to
time by the Lieutenant Governor in Council.
R.S.O. 1980, c. 500, S. 10.

(2) En cas de défaut de paiement de l'un
de ces versements, l'intérêt qui s'y rapporte
s'accroît en fonction du retard du paiement.
Le lieutenant-gouverneur en conseil fixe le
taux d'intérêt applicable. L.R.O. 1980, chap.
500, art. 10.

Défaut de
paiement

Loans in
terri tory
withou1
municipal
organization

11.-(1) The Minister of Agriculture and
Food, subject to the approval of the Lieutenant Governor in Council may , from time to
time, prescribe the manner in which drainage
works shall be initiated and carried out in
territory without municipal organization and
the manner in which and the terms and conditions under which loans may be made to
persons out of the money appropriated therefor by the Legislature.

11 (1) Sous réserve de l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil, le ministre
de I' Agriculture et de I' Alimentation peut
préciser la façon de commencer et d'exécuter
les travaux de drainage sur un territoire non
érigé en municipalité ainsi que les modalités
selon lesquelles des prêts peuvent être consentis à des personnes et prélevés sur les
fonds affectés à cette fin par la Législature.

Prêts pour
territoires
non érigés en
municipalité

Lien

(2) The amount loaned to any one person
under subsection (1) shall not exceed 75 per
cent of the total cost of the work and shall
constitute a lien upon the estate or interest of
the owner in the land upon which the work
was done and where repayment of the
amount so Ioaned is in default such amount
may be deducted from any money payable by
Ontario to the person under any other Act
and may be recovered by proceedings in any
court of competent jurisdiction.

(2) Le montant prêté à une personne aux
termes du paragraphe (1) ne doit pas dépasser 75 pour cent du coût total des travaux.
Ce prêt crée un privilège sur le domaine ou
autre .droit du propriétaire sur le terrain où
les travaux ont été exécutés. En cas de
défaut, ce montant peut être retenu sur toute
somme due par l'Ontario à la personne en
vertu de toute autre loi. li peut aussi être
recouvré au moyen d'une instance intentée
devant tout tribunal compétent.

Privilège

Expenditure

(3) The money required for the purposes
of this section shall be paid out of the money
appropriated therefor by the Legislature.
R.S.O. 1980, c. 500, S. 11.

(3) Les sommes requises aux fins du présent article sont prélevées sur les fonds affectés à cette fin par la Législature. L.R.O.
1980, chap. 500, art. 11.

Indemnités

Sale of part
of land wi!h
respect to
which money
lent

12.-(1) Where a part of a parcel of land
in respect of which money has been lent
under this Act is sold , the council of the
municipality may apportion the special
annual rate between the part sold and the
part remaining.

12 (1) En cas de vente d'une partie
d'une parcelle de terrain pour lequel un prêt
a été consenti aux termes de la présente loi,
le conseil de la municipalité peut répartir
l'impôt extraordinaire annuel entre la partie
vendue et la partie restante.

Vente d'une
partie du terrain

Notice

(2) The clerk of the municipality shall give
the owners of the parts into which the land is
divided at least ten days notice in writing by
registered mail of the time and place the
council will make the apportionment.

(2) Le secrétaire de la municipalité donne,
par courrier recommandé, un préavis écrit
d'au moins dix jours, aux propriétaires des
parties entre lesquelles le terrain est divisé.
Ce préavis mentionne la date, l'heure et le
lieu où le conseil fera la répartition.

Avis

Apportionment of rate

(3) The council in making the apportionment shall have regard to the effect of the
drainage work on each part into which the

(3) Dans cette répartition, le conseil tient
compte des suites des travaux de drainage
sur chaque partie e ntre lesquelles la parcelle

Répartition
de l'impôt

DRAINAGE AU MOYEN DE TUY AUX
Repayment
by munici·
pality to
Province
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Filing of
order of
apportionmenl

Discharge of
indebtedness
by owner
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parcel of land is divided and such other matters as it considers appropriate, and the decision of the council with respect to the apportionment is final.

de terrain est divisée et de tout autre facteur
qu'il juge utile. La décision du conseil relative à la répartition est définitive .

(4) The order of apportionment shall be
filed with the clerk and thereafter the special
annual rate shall be levied and collected in
accordance with the apportionment. R.S.O.
1980, C. 500, S. 12.

(4) L'ordre de répartition est déposé
auprès du secrétaire, et par la suite l'impôt
extraordinaire annuel est levé et perçu conformément à cette répartition. L.R.O. 1980,
chap. 500, art. 12.

13. The owner of agricultural land in

13 Le propriétaire de terre agricole pour

respect of which money has been borrowed
under this Act may at any time obtain a discharge of the indebtedness by paying to the
treasurer of the municipality the amount outstanding together with accrued interest at the
rate at which the funds were borrowed, and
any amounts so paid shall be forthwith remitted by the treasurer of the municipality to
the Treasurer of Ontario or his or her
assignee who shall apply them towards payment of the debentures of the municipality or
district or regional municipality. R.S.O.
1980, C. 500, S. 13.

laquelle des sommes ont été empruntées aux
termes de la présente loi peut obtenir quittance de cette dette en versant au trésorier
de la municipalité le montant dû, avec les
intérêts accumulés au taux auquel les sommes ont été empruntées. Ces montants sont
versés sans délai par le trésorier de la municipalité au trésorier de l'Ontario ou à son
ayant droit, qui les affecte au paiement des
débentures émises par la municipalité, la
municipalité de district ou la municipalité
régionale. L.R.O. 1980, chap. 500, art. 13.

14. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations for the purposes of
this Act prescribing forms and defining any
word or expression not defined in this Act.
R.S.O. 1980, c. 500, S. 14.

14 Pour l'application de la présente loi, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut, par
règlement, prescrire des formules .et définir
les mots et expressions qui ne sont pas définis dans la présente loi. L.R.O. 1980, chap.
500, art. 14.

Dépôt de
l'ordre de
répartition

Acquittement
de la dette
par le propriétaire

Règlements

